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GAVI Alliance
Formulaire pour les propositions des pays
Demande de soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés (SVN)
présentée par
le Gouvernement de
Central African Republic
Date de présentation : 31.05.2011 14:12:03
Date limite d’envoi des dossiers : 1 Jun 2011
Sélectionnez l’année de début et de fin de votre plan pluriannuel complet (PPAC)
	Année de début
	2011
	Année de fin
	2015


Formulaire révisé en janvier 2011
(À utiliser avec les directives de décembre 2010)
Veuillez présenter votre proposition par le biais de la plateforme en ligne https://AppsPortal.gavialliance.org/PDExtranet.
Pour toute demande de renseignements, prière de vous adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d’une institution partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. La proposition et les pièces jointes doivent être présentées en anglais, espagnol, français ou russe.
Note : assurez-vous que la demande ait bien été reçue par le Secrétariat de GAVI avant ou au plus tard le jour de la date limite.
Le Secrétariat de GAVI n’est pas en mesure de retourner les documents présentés et les pièces jointes aux pays. Sauf mention contraire du pays, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.
CLAUSES ET CONDITIONS GÉNÉRALES DU SOUTIEN DE GAVI ALLIANCE
FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS
Le pays présentant la demande (« le pays ») confirme que tous les fonds fournis par GAVI Alliance seront utilisés et appliqués dans le seul but de réaliser le(s) programme(s) décrit(s) dans la demande de soutien du pays. Toute modification substantielle du/des programme(s) approuvé(s) devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d’administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds.
AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION
Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport de situation annuel s’il souhaite proposer des changements à la description du/des programme(s) dans sa demande de soutien. L’Alliance instrumentera toute modification qu’elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.
REMBOURSEMENT DES FONDS
Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le(s) programme(s) décrit(s) dans sa demande. Le remboursement par le pays s’effectuera en dollars des États-Unis, à moins que GAVI Alliance n’en décide autrement, dans les soixante jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le(s) compte(s) désigné(s) par GAVI Alliance.
SUSPENSION/RÉSILIATION
L’Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de cette demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans cette demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu’il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec cette demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.
CONTRÔLE DES COMPTES ET ARCHIVES
Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. L’Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d’un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d’assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays.
Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l’utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l’encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes.
CONFIRMATION DE LA VALIDITE JURIDIQUE
Le pays et les signataires pour le gouvernement confirment que sa demande de soutien et son rapport de situation annuel sont exacts et corrects et représentent un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans cette demande et amendés, le cas échéant, dans le rapport de situation annuel.
CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ
Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu’il respecte ses obligations.
UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX
Il incombe au pays de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèces de GAVI. Le pays confirme qu’il assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien de GAVI en apport de fonds qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.
ARBITRAGE
Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n’aura pas été réglé à l’amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L’arbitrage sera conduit conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d’être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l’arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l’arbitrage sera l’anglais.
Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à $US 100 000, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à $US 100 000, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.
L’Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans cette demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.
	1. Caractéristiques de la demande

	Veuillez préciser quel type de soutien de GAVI vous souhaitez demander.


Note importante : pour permettre un fonctionnement correct du formulaire, prière de sélectionner les années du PPAC à la page précédente.
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Type de soutien
	Vaccin
	Année de début
	Année de fin
	Deuxième présentation préférée [1]
	Action

	New Vaccines Support
	Rotavirus 2-dose schedule
	2013
	2015
	Rotavirus 3-dose schedule
	


[1] Cette « Deuxième présentation préférée » sera utilisée si la présentation préférée du vaccin sélectionné (dans la colonne « Vaccin ») n’est pas disponible. Si cette colonne est laissée en blanc, GAVI supposera que le pays préfère attendre jusqu’à ce que le vaccin sélectionné devienne disponible.
2. Table des matières
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4.2.1. Le Groupe technique consultatif national pour la vaccination
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6.3.5. Part des fournitures financée par le pays (et estimation du coût en $US)
6.3.6. Part des fournitures financée par GAVI Alliance (et estimation du coût en $US)
6.3.7. Allocation d’introduction d’un vaccin nouveau ou sous-utilisé
7. Achat et gestion des vaccins nouveaux ou sous-utilisés
7.1. Gestion des vaccins (GEEV/GEV/EGV)
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10. Pièces jointes
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10.2 Pièces jointes
Formulaire bancaire
3. Résumé analytique
Les rotavirus sont la cause la plus fréquente des maladies diarrhéiques graves chez le nourrisson et le jeune enfant dans le monde. Selon les estimations de l’OMS en 2004, 527 000 (475 000-580 000) enfants âgés de <5 ans meurent chaque année d’une infection à rotavirus évitable par la vaccination, principalement dans les pays à faible revenu. En Afrique sub-saharienne, 110 - 230 000 décès sont liés aux infections à rotavirus par an. Les données de la surveillance des infections à rotavirus montrent qu’ils sont responsables de 40% des hospitalisations dues aux maladies diarrhéiques dans le monde. 
Les résultats préliminaires d'une étude sur les rotavirus réalisée de février à septembre 2008 par l’Institut Pasteur de Bangui sur 250 prélèvements de selles recueillis chez des enfants de 0 à 5 ans venant en consultation pour diarrhée aigue, au Complexe Pédiatrique du Centre National Hospitalier et Universitaire de Bangui (CPB) ont montré que 100 échantillons étaient positifs pour les Rotavirus (40%) par la technique d’agglutination de particules sensibilisées VIKIA Rota-Adeno (BioMérieux).

S’il existe une grande diversité de souches virales, 5 combinaisons serotypiques (G1P[8], G2P[4], G3P[8], G4P[8] et G9P[8]) sont à l’origine de d’environ 90% de la totalité des rotaviroses humaines ; le serotype G1P[8] ayant la plus forte incidence. Transmis avant tout par voie féco-orale, les rotavirus touchent la grande majorité des enfants du monde entier avant l’âge de 3 ans et ceux de la plupart des pays en développement avant le premier anniversaire. 
Deux nouveaux types de vaccins antirotavirus atténués vivants oraux ont été autorisés en 2006 : le vaccin antirotavirus humain monovalent (RotarixTM) et le vaccin réassorti bovin humain pentavalent (RotaTeqTM). Dans sa note d’information sur les vaccins antirotavirus publiée en 2007, l’OMS recommandait d’inclure la vaccination antirotavirus dans les programmes nationaux de vaccination dans les Régions où les données relatives à son efficacité laissaient à penser qu’elle aurait un effet important en santé publique – c’est-à-dire principalement dans les Amériques et en Europe. A partir de 2009, l’OMS recommande désormais de vacciner les nourrissons du monde entier contre les infections à rotavirus.

Les vaccins antirotavirus actuels sont jugés aussi sûrs et efficaces l’un que l’autre, mais leurs compositions antigéniques et leurs schémas d’administration diffèrent. D’une manière générale, ils confèrent une protection d’environ 90 à 100% contre les rotaviroses graves et d’environ 74 à 85% contre l’ensemble des diarrhées à rotavirus, selon le calendrier d’administration et la population évaluée. Il a été prouvé que la protection conférée contre les rotaviroses graves persiste pendant la deuxième année de suivi pour ces 2 vaccins.

En vue d’augmenter le spectre de protection des enfants centrafricains contre les maladies évitables par la vaccination et ainsi contribuer plus efficacement à l’effort de réduction de la mortalité et de la morbidité infantile, le Ministère de la Santé Publique, de la Population et de la Lutte contre le SIDA se propose, conformément au PPAc 2011-2015, d’introduire en 2013 le vaccin antirotavirus dans le programme de vaccination de routine. 
Suivant le PPAc 2011-2015, l’objectif de couverture vaccinale fixé pour le rotavirus est de vacciner au moins 60% d’enfants de moins d’un an en 2011 et atteindre 70% d’ici 2015.
Tenant compte de l’existence sur le marché international des deux types de vaccin, la RCA a opté pour le Rotarix liquide à une dose comme premier choix pour des raisons suivantes : administration en 2 doses, protection croisée pour plusieurs souches.

Il faut relever que la RCA a bénéficié depuis 2008 de l'appui de GAVI pour l'introduction des deux nouveaux vaccins dans le PEV de routine; il s'agit du Pentavalent et du vaccin contre le pneumocoque qui sera introduit en juillet 2011. Cette introduction des 2 nouveaux va permettre à la RCA de réduire la morbidité et la mortalité dues aux maladies évitables par la vaccination.

L’introduction du vaccin contre le rotavirus à partir de 2013 va accroître le besoin en capacité de stockage de 5 001 litres supplémentaires au niveau du dépôt central. La capacité nette disponible de 15 000 litres est suffisante pour couvrir les besoins de stockage de tous les vaccins de routine jusqu’en 2015. 

Néanmoins, étant donné le remplacement des chambres froides actuelles prévu en 2012 pour raison de vétusté, il est judicieux de planifier l’acquisition de trois chambres froides de 15 000 litres chacune dont deux dès 2012 et un en 2014 pour permettre une plus grande flexibilité lors des campagnes de vaccination des masses. Le coût de ces trois chambres froides estimé à 324 375 USD.
4. Signatures
4.1. Signatures du Gouvernement et des organes nationaux de coordination
4.1.1. Gouvernement et Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination
Le Gouvernement de Central African Republic souhaite resserrer le partenariat existant avec GAVI Alliance pour améliorer son programme national de vaccination systématique des nourrissons, et demande donc le soutien de GAVI pour l’introduction du (des) vaccin(s) Rotavirus 2-dose schedule .
Le Gouvernement de Central African Republic s’engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au Plan Pluriannuel Complet (PPAC) présenté avec le présent document. Le Gouvernement demande à GAVI Alliance et à ses partenaires d’apporter une assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants telle qu’elle est présentée dans cette proposition.
Le tableau 6.(n).5. ((n) dépendant du vaccin) dans la section du SVN de la présente proposition donne le montant du soutien, en nature ou en espèces, qui est demandé à GAVI Alliance. Le tableau 6.(n).4. de la présente proposition montre l’engagement financier du Gouvernement pour l’achat de ce nouveau vaccin (seulement dans le cas du SVN).
Selon les règles relatives aux cycles de budgétisation et de financement internes, le Gouvernement versera chaque année sa quote-part de financement au mois de October.
Veuillez noter que la présente proposition ne sera pas évaluée ni approuvée par le Comité d’Examen Indépendant (CEI) sans les signatures du Ministre de la Santé et du Ministre des Finances ou de leur représentant autorisé.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Ministre de la Santé (ou son représentant autorisé)
	Ministre des Finances (ou son représentant autorisé)

	Nom
	Mme Marguerite PETRO KONI-ZEZE ZARAMBAUD, Ministre intérimaire de la Santé
	Nom
	Sylvain NDOUTINGAÏ

	Date
	
	Date
	

	Signature
	
	Signature
	


Ce document a été préparé par
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Nom complet
	Fonction
	Téléphone
	Courriel
	Action

	Rock OUAMBITA-MABO
	Directeur PEV
	(00236) 70407808
	ouambita_mr@yahoo.fr
	


4.1.2. Organe national de coordination – Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination
Nous soussignés, membres du CCIA, CCSS ou comité équivalent [1], nous sommes réunis le 09.04.2011 pour examiner cette proposition. À cette réunion, nous avons adopté la présente proposition sur la base des documents d’appui annexés.
[1] Comité de Coordination Inter-Agences ou Comité de Coordination du Secteur de la Santé, ou comité équivalent ayant l’autorité pour avaliser cette proposition dans le pays en question.
Le compte rendu avalisé de cette réunion est joint comme DOCUMENT NUMÉRO : 4.
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Nom/Titre
	Institution/Organisation
	Signature
	Action

	Zakaria MAIGA/Représentant 
	OMS
	
	

	Tanya CHAPUISAT/Représentante 
	UNICEF
	
	

	Antoine MBAO BOGO/ Président
	Croix Rouge Centraricaine
	
	

	Jeannette GBROUKA, Directrice nationale
	Village d'enfants SOS
	
	

	Emmanuel DJADA, Chargé des Missions
	Ministère de la Famille, des Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale 
	
	

	Philémon DERANT LAKOUE, Directeur de Cabinet
	Ministère de la Communication, de la Réconciliation Nationale et de la Culture de la Paix
	
	

	Louis NAMBOUA/Directeur Général de la Santé Publique
	Ministère de la Santé Publique
	
	

	Germain WAMOUSTOYO/Directeur Général du Budget
	Ministère des Finances et du Budget
	
	

	Irène POUNEBINGUI/Chef de Service 
	Ministère de l'Economie, du Paln et de Coopération Internationale
	
	

	Christian YANGUE/Représentant
	Rotary International
	
	


Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Saisir le nom de famille en majuscules.
	Nom
	Rosk OUAMBITA-MABO
	Titre
	Directeur PEV

	Tél.
	(00236) 70407808
	
	

	Fax
	
	Adresse
	Ministère Santé Publique
BP 883, Bangui

	Courriel
	ouambita_mr@yahoo.fr 
	
	


4.1.3. Le Comité de Coordination Inter-Agences pour la vaccination
Les institutions et les partenaires (notamment les partenaires de développement et les organisations non gouvernementales) qui apportent leur soutien aux services de vaccination sont coordonnés et organisés par le biais d’un mécanisme de coordination Inter-Agences (CCIA, CCSS ou comité équivalent). Le CCIA, le CCSS ou le comité équivalent est chargé de coordonner et de guider l’utilisation du SVN de GAVI. Veuillez fournir des informations sur le CCIA, le CCSS ou le comité équivalent dans votre pays dans le tableau ci-dessous.
Caractéristiques du CCIA, CCSS ou comité équivalent
	Nom du comité
	Comité de Coordination Inter Agence (CCIA)

	Année de constitution du comité actuel
	2002

	Structure (par exemple sous-comité, organisme autonome)
	Comité d'Appui Technique au PEV (CTAPEV)

	Fréquence des réunions
	4 fois/an


Composition
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Fonction
	Titre / Organisation
	Nom

	Président(e)
	Ministre de la Santé/Ministère de la Santé Publique, de la Population et de la lutte contre le SIDA
	Jean Michel MANDABA

	Secrétaire
	Directeur PEV/ Programme de Vaccination
	Rosk OUAMBITA-MABO

	Membres
	Représentant OMS
	Zakaria MAIGA
	Action

	
	Représentante UNICEF
	Tanya CHAPUISAT
	

	
	Président Croix Rouge Centraricaine
	Antoine MBAO BOGO
	

	
	Directrice nationale Village d'enfants SOS
	Jeannette GBROUKA
	

	
	Chargé des Missions du Ministère de la Famille, des Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale 
	Emmanuel DJADA
	

	
	Directeur de Cabinent du Ministère de la Communication, de la Réconciliation Nationale et de la Culture de la Paix
	Philémon DERANT LAKOUE
	

	
	Directeur Général de la Santé Publique Ministère de la Santé Publique, de la Population et de la lutte contre le SIDA
	Louis NAMBOUA
	

	
	Directeur Général du Budget Ministère des Finaces et du Budget
	Germain WAMOUSTOYO
	

	
	Chef de Service Ministère de l'Economie, du Paln et de Coopération Internationale
	Irène POUNEBINGUI
	


Fonctions et responsabilités principales du comité
	- Coordonner les activités des partenaires dans le domaine de la vaccination
- Contribuer à l'examen et à l'approbation des plans du PEV de routine, des Journées nationales/Locales de Vaccination et de la surveillance épidémiologique intégrée des maladies
- Mobiliser les ressources internes et externes nécessaires à la réalisation des activités de vaccination
- Veiller à une gestion transparente et responsable des ressourvces en procédant avec l'équipes du PEV à des vérificartions régulières des ressources du Programme
- Encourager et soutenir l'échange d'informations tant au niveau opérationnel, nartional qu'extérieur
- Veiller à la bonne exécution du Programmle
- Rechercher les voies et moyens pour résoudre les contraintes susceptibles d'entraver la bonne marche du Programme.


Trois grandes stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du comité au cours des 12 prochains mois :
	1.
	Développement du partenariat au niveau stratégique

	2.
	Plaidoyer auprès des partenaires et bailleurs en faveur du PEV

	3.
	Suivi et évaluation du Programme


4.2. Signatures du Groupe technique consultatif national sur la vaccination (GTCV)
(S’il a été constitué dans le pays)
Nous soussignés, membres du GTCV, nous sommes réunis le 30.05.2011 pour évaluer la présente proposition. À cette réunion, nous avons avalisé cette proposition sur la base des documents d’appui annexés.
Le compte rendu avalisé de cette réunion est joint comme DOCUMENT NUMÉRO : 4.
Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Saisir le nom de famille en majuscules.
	Nom
	Rock OUAMBITA-MABO
	Titre
	Directeur PEV

	Tél.
	(00236) 70407808
	
	

	Fax
	
	Adresse
	Ministère de la Santé, BP 883, Bangui

	Courriel
	ouambita_mr@yahoo.fr
	
	


4.2.1. Le Groupe technique consultatif national sur la vaccination (GTCV)
Caractéristiques du GTCV
	Nom du GTCV
	Comité Technique d'Appui au PEV (CTAPEV)

	Année de constitution du GTCV actuel
	2003

	Structure (par exemple sous-comité, organisme autonome)
	

	Fréquence des réunions
	Une fois/mois


Composition
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.
	Fonction
	Titre / Organisation
	Nom

	Président(e)
	Directeur Général de la Santé Publique
	Louis NAMBOUA

	Secrétaire
	Directeur PEV
	Rock OUAMBITA-MABO

	Membres
	
	
	Action

	
	
	
	


Fonctions et responsabilités principales du GTCV
	- Examiner et approuver les plans d'action opérationnels du PEV
- Approuver les budgets de mise en oeuvre de ces plans
- Suivre l'exécution des activités de ces plans
- Préparer les dossiers techniques pour les audits
- Produire des rapport périodiques sur l'état de mise en oeuvre du Programme
- Proposer au CCIA toutes mesures susceptibles d'accroître les performances du Programme.


Trois grandes stratégies visant à renforcer le rôle et les fonctions du GTCV au cours des 12 prochains mois :
	1.
	Elaboration et validation des directives, normes, plans et outils du Programme

	2.
	Suivi et évaluation technique du Programme

	3.
	Développement du partenariat


5. Données du programme de vaccination
Veuillez compléter les tableaux ci-dessous, en utilisant les données de sources disponibles. Vous donnerez la source des données et la date. Utilisez si possible les données les plus récentes et joignez le document dont elles sont tirées.
· Reportez-vous au Plan Pluriannuel Complet pour la vaccination (PPAC) (ou plan équivalent) et joignez en une copie complète (avec un résumé analytique) comme DOCUMENT NUMÉRO : 5.
· Reportez-vous aux deux plus récents rapports conjoints OMS/UNICEF de notification des activités de vaccination.
· Reportez-vous aux documents de stratégie du secteur de la santé, aux documents budgétaires et à d’autres rapports, enquêtes, etc. selon que de besoin.
5.1. Informations de base
Pour l’année 2010 (la plus récente, précisez la date des données fournies)
	
	Chiffre
	Année
	Source

	Population totale
	4,479,442
	
	2010
	Projections RGPH 2003

	Taux de mortalité infantile (pour 1000)
	106
	
	2006
	MICS 2006

	Nourrissons survivants[1]
	136,175
	
	2010
	Projections RGPH 2003

	RNB par habitant ($US)
	437
	
	2010
	Ministère du Plan

	Dépenses totales en santé (DTS) en % du PIB
	1.90
	%
	2010
	Ministère du Plan

	Dépenses des administrations publiques en santé (DGS) en % des Dépenses des administrations publiques
	8.98
	%
	2010
	Ministère du Plan


[1] Nourrissons survivants = nourrissons encore en vie à l’âge de 12 mois
Veuillez donner des informations complémentaires sur le contexte de planification et de budgétisation dans votre pays ; indiquez aussi le nom et la date du document de planification en vigueur pour la santé
	Deux documents servent de base de planification en RCA:
- Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP)2008 - 2010, une 2ème génération du DSRP est en cours d'élaboration.
- Plan National de Développement Sanitaire (PNDSII) 2006 - 2015


Le PPAC (ou le plan pluriannuel actualisé) est-il aligné sur ce document (calendrier, contenu, etc.) ?
	Le PPAC 2011 - 2015 est aliginé sur le PNDS 2006 - 2015


Décrivez le cycle national de planification et de budgétisation pour la santé
	le cycle de planification et de budgétisation pour la santé en RCA est de 10 ans 


Décrivez le cycle national de planification pour la vaccination
	Le cycle de planification stratégique pour le PEV est de 5 ans et le cycle de planification opérationnelle est annuel.


Indiquez si des données ventilées par sexe sont utilisées dans les systèmes de notification de la vaccination systématique
	Les données de notifcation de la vaccination systématique en RCA ne sont pas ventilées par sexe.


Indiquez si des aspects sexospécifiques relatifs à l’introduction d’un nouveau vaccin ont été pris en compte dans le plan d’introduction
	Les aspects liés au genre ne sont pas pris en compte dans le plan d'introduction du vaccin rotavirus.


5.2. Calendrier de vaccination actuel
Vaccins traditionnels, nouveaux vaccins et supplémentation en vitamine A (se référer aux pages correspondantes du PPAC)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Vaccin
(ne pas utiliser de nom de marque)
	Âge d’administration (par les services de vaccination systématique)
	Administré dans tout le pays
	Remarques
	Action

	BCG
	A la naissance
	Yes
	
	

	Poliomiélite
	A la naissance, 6 semaines, 10 semaines et 14 semaines
	Yes
	
	

	Penta
	6 semaines, 10 semaines et 14 semaines
	Yes
	
	

	Antirougeoleux
	9 mois
	Yes
	
	

	Fièvre jaune
	9 mois
	Yes
	
	

	TT+
	Femmes encentes à 3 mois, 6 mois et prochaine grossesse
	Yes
	
	

	Autre
	6 semaines, 10 semaines et 14 semaines
	
	Vaccin contre le pneumocoque (PCV13) qui sera introduit en juillet 2011
	

	Vitamine A
	à partir des 6 mois
	Yes
	La vitamine A est sous utilisée en PEV de routine mais rattrapages en activités de vaccination suppélementaires


5.3. Évolution de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité
(telle que décrite dans les deux derniers rapports conjoints OMS/UNICEF de notification des activités de vaccination)
	Évolution de la couverture vaccinale (en pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies à prévention vaccinale

	Vaccin
	Notifiée
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2009
	2010
	2006
	
	
	2009
	2010

	BCG
	74
	64
	71
	
	Tuberculose
	
	3,638

	DTC
	DTC1
	76
	75
	
	
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	49
	57
	34
	
	Coqueluche
	63
	1

	Polio 3
	49
	56
	40
	
	Poliomyélite
	14
	0

	Rougeole (première dose)
	60
	63
	50
	
	Rougeole
	11
	2

	AT2+ (Femmes enceintes)
	86
	50
	
	
	Tétanos néonatal
	15
	20

	Hib3
	49
	57
	
	
	Hib[2]
	
	

	Fièvre jaune
	60
	64
	
	
	Fièvre jaune
	29
	6

	HepB3
	49
	57
	
	
	Séroprévalence HepB[1]
	
	

	Supplémentation en vitamine
Mères (< 6 semaines après l’accouchement)
	
	
	
	
	

	Supplémentation en vitamine A
Nourrissons (>6 mois)
	
	
	
	
	


[1] Si disponible
[2] Note : le rapport conjoint OMS/UNICEF demande des chiffres pour la méningite à Hib
Si des données d’enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l’année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les groupes d’âge concernés.
	Résultats de l'enquête MICS réalisée en 2006.


5.4. Données de référence et objectifs annuels
(Se référer aux pages correspondantes du PPAC)
Tableau 1 : chiffres de référence
	Nombre
	Année de référence
	Données de référence et objectifs

	
	2010
	2013
	2014
	2015
	
	
	

	Nombre total de naissances
	156,780
	166,546
	169,922
	173,356
	
	
	

	Nombre total de décès de nourrissons
	20,605
	21,889
	22,333
	22,784
	
	
	

	Nombre total de nourrissons survivants
	136,175
	144,657
	147,589
	150,572
	
	
	

	Nombre total de femmes enceintes
	179,178
	190,338
	194,196
	198,121
	
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec le BCG
	100,865
	149,891
	156,328
	164,688
	
	
	

	Couverture du BCG (%)[1]
	64%
	90%
	92%
	95%
	
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec les trois doses du VPO 
	76,679
	115,726
	125,451
	135,715
	
	
	

	Couverture du VPO3 (%)[2]
	56%
	80%
	85%
	90%
	
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec la première dose du DTC[3]
	102,408
	144,657
	147,589
	150,572
	
	
	

	Nombre de nourrissons vaccinés (ou à vacciner) avec les trois doses du DTC[3]
	77,817
	115,726
	125,451
	135,715
	
	
	

	Couverture du DTC3 (%)[2]
	57%
	80%
	85%
	90%
	
	
	

	Taux de perte[1] pour l’année de référence et prévu par la suite pour le DTC (%)
	5%
	10%
	10%
	10%
	
	
	

	Facteur de perte[1] pour l’année de référence et prévu par la suite pour le DTC
	1.05
	1.11
	1.11
	1.11
	
	
	

	Population cible vaccinée avec la première dose du vaccin antirotavirus
	
	144,657
	147,589
	150,572
	
	
	

	Population cible vaccinée avec la dernière dose du vaccin antirotavirus
	
	86,794
	95,933
	105,400
	
	
	

	Couverture du vaccin antirotavirus (%)[2]
	0%
	60%
	65%
	70%
	
	
	

	Nourrissons vaccinés (à vacciner) avec la première dose du vaccin antirougeoleux
	85,726
	115,726
	125,451
	135,715
	
	
	

	Couverture du vaccin antirougeoleux (%)[2]
	63%
	80%
	85%
	90%
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées avec l’AT +
	89,589
	133,237
	145,647
	158,497
	
	
	

	Couverture AT+ (%)[4]
	50%
	70%
	75%
	80%
	
	
	

	Supplémentation en vitamine A des mères dans les six semaines suivant l’accouchement
	
	
	
	
	
	
	

	Supplémentation en vitamine A des nourrissons après six mois
	
	
	
	
	
	
	

	Taux annuel d’abandon du DTC[ ( DTC1 - DTC3 ) / DTC1 ]  x 100[5]
	24%
	20%
	15%
	10%
	
	
	


[1] Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre total de naissances
[2] Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre total de nourrissons survivants
[3] Indiquer le nombre total d’enfants vaccinés avec le DTC seul ou avec un vaccin associé
[4] Nombre de femmes enceintes vaccinées avec l’AT+ par rapport au nombre total de femmes enceintes
[5] La formule pour calculer le taux de perte d’un vaccin (en pourcentage) est la suivante :[ ( A – B ) / A ] x 100, sachant que A = nombre de doses distribuées pour utilisation conformément aux registres d’approvisionnement, déduction faite du solde en stock à la fin de la période d’approvisionnement, et B = nombre de vaccinations réalisées avec le même vaccin pendant la même période.
5.5. Résumé du budget actuel et futur de la vaccination
(Voir les pages correspondantes du PPAC)
	
	Estimation des coûts par an (en milliers de $US)

	Poste budgétaire
	Année de référence
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2010
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Coûts récurrents de la vaccination systématique

	Vaccins (uniquement vaccination systématique)
	965,806
	4,780,772
	4,975,687
	5,538,477
	
	
	
	
	

	Vaccins traditionnels
	134,479
	188,375
	209,963
	231,931
	
	
	
	
	

	Vaccins nouveaux ou sous-utilisés
	831,327
	4,592,397
	4,765,724
	5,306,546
	
	
	
	
	

	Matériel d’Injection
	38,588
	142,410
	134,354
	167,173
	
	
	
	
	

	Personnel
	417,095
	517,578
	537,716
	555,123
	
	
	
	
	

	Salaires des agents du PNV employés à plein temps (se consacrant exclusivement à la vaccination)
	182,001
	207,466
	211,616
	215,848
	
	
	
	
	

	Indemnités journalières pour les équipes de vaccination mobiles/de proximité
	235,094
	310,112
	326,100
	339,275
	
	
	
	
	

	Transport
	89,922
	150,604
	161,160
	173,642
	
	
	
	
	

	Entretien et frais généraux
	1,687,983
	2,620,769
	3,538,512
	4,927,586
	
	
	
	
	

	Formation
	50,221
	73,195
	131,553
	60,704
	
	
	
	
	

	Mobilisation sociale et IEC
	0
	105,524
	49,903
	99,696
	
	
	
	
	

	Surveillance des maladies 
	359,582
	435,952
	444,671
	453,565
	
	
	
	
	

	Gestion du programme
	144,636
	187,598
	191,350
	195,177
	
	
	
	
	

	Autres coûts récurrents
	12,240
	70,028
	54,904
	57,602
	
	
	
	
	

	Sous-total des coûts récurrents
	3,766,073
	9,084,430
	10,219,810
	12,228,745
	
	
	
	
	

	

	Coûts d’équipement de la vaccination systématique

	Véhicules
	46,605
	73,334
	97,415
	48,794
	
	
	
	
	

	Équipement de la chaîne du froid
	30,626
	23,955
	116,171
	159,873
	
	
	
	
	

	Autres coûts d’équipement
	154,231
	247,837
	247,837
	247,837
	
	
	
	
	

	Sous-total des coûts d’équipement
	231,462
	345,126
	461,423
	456,504
	
	
	
	
	

	

	Campagnes

	Poliomyélite
	1,661,956
	1,390,393
	1,409,524
	1,429,408
	
	
	
	
	

	Rougeole
	0
	1,073,613
	0
	1,137,694
	
	
	
	
	

	Fièvre jaune
	3,643,139
	1,010,408
	1,050,478
	1,094,458
	
	
	
	
	

	Tétanos maternel et néonatal
	0
	38,814
	33,265
	29,324
	
	
	
	
	

	Autres campagnes
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-total des coûts des campagnes
	5,305,095
	3,513,228
	2,493,267
	3,690,884
	
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	9,302,630
	12,942,784
	13,174,500
	16,376,133
	
	
	
	
	


5.6. Résumé du financement actuel et futur et provenance des fonds
Veuillez donner dans le tableau ci-dessous les sources de financement pour chaque poste budgétaire (si elles sont connues). Efforcez-vous d’indiquer quels postes du programme de vaccination sont couverts par le budget du Gouvernement et lesquels sont couverts par les partenaires de développement (ou GAVI Alliance) et donnez le nom des partenaires (ou référez-vous au PPAC).
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	
	Coût estimé par an (en milliers de $US)

	Poste budgétaire
	Source de financement
	Année de référence
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2010
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Coûts de la vaccination systématique

	
	Gouvernement
	701,524
	2,378,038
	3,215,813
	3,956,865
	
	
	
	
	
	

	
	UNICEF
	1,758,177
	1,572,021
	1,692,659
	2,417,461
	
	
	
	
	
	

	
	GAVI
	789,297
	4,564,262
	4,678,977
	5,511,809
	
	
	
	
	
	

	
	OMS
	612,864
	723,543
	806,933
	816,163
	
	
	
	
	
	

	
	

	Coûts d’équipement de la vaccination systématique
	

	
	Gouvernement
	154,231
	247,837
	354,423
	352,160
	
	
	
	
	
	

	
	UNICEF
	77,231
	60,617
	107,000
	104,344
	
	
	
	
	
	

	
	GAVI
	0
	36,672
	0
	0
	
	
	
	
	
	

	
	OMS
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	
	

	
	

	Campagnes
	

	
	Gouvernement
	0
	503,879
	117,111
	3,105,916
	
	
	
	
	
	

	
	UNICEF
	477,716
	992,391
	710,013
	4,314,398
	
	
	
	
	
	

	
	GAVI
	2,924,522
	790,050
	824,611
	860,935
	
	
	
	
	
	

	
	OMS
	1,902,857
	1,226,909
	841,532
	3,831,362
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL GÉNÉRAL
	9,398,419
	13,096,219
	13,349,072
	25,271,413
	
	
	
	
	
	


6. Soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés (SVN)
Veuillez résumer la capacité de la chaîne du froid et indiquer si elle permet de stocker les nouveaux vaccins. Expliquez comment l’expansion de la chaîne du froid (si besoin est) sera financée et quand elle sera achevée. Veuillez indiquer le coût supplémentaire, si la capacité n’est pas suffisante, et la provenance des fonds pour combler le déficit.
	Le PEV dispose au niveau central de deux chambres froides positives d'une capacité brute totale de 60m3 et de 2 chambres froides négatives de 40m3 de capacité brute totale. Toutes ces chambres froides sont aux normes de l'OMS et de l'UNICEF. La capacité nette de stockage positif des chambres froides du dépôt central du PEV est de 15 m3 (15 000 litres). En 2013, cette capacité nette disponible sera suffisante pour stocker les vaccins de routine même après introduction du vaccin Rotavirus en gardant un rythme de 2 approvisionnements/an. Le tableau 6.1 résume la situation des capacités de stockage en chaîne du froide du dépôt central. Néanmoins, étant donné le remplacement des chambres froides actuelles prévu en 2012 pour raison de vétusté, il est judicieux de planifier l’acquisition de trois chambres froides de 15 000 litres chacune dont deux dès 2012 et un en 2014 pour permettre une plus grande flexibilité lors des campagnes de vaccination des masses. Le coût de ces trois chambres froides est estimé à 324 375 USD.

Au niveau intermédiaire: Tous les districts sont équipés de réfrigérateurs et congélateurs pour le stockage du vaccin. La capacité disponible couvre les besoins actuels, avec un approvisionnement tous les deux mois. Avec l'introduction du vaccin rotavirus à partir de 2013, la majorité des districts (14/24) auront besoin de capacité additionnelle de chaîne du froid. L'ensemble des besoins additionnels pour tous les dépôts de districts est estimé à 35 réfrigérateurs (du type Sibir V170KE) d'ici 2015. Ces équipements seront acquis avant l'introduction du vaccin rotavirus en 2013. Le coût total d'acquisition et de mise en place des nouveaux équipements est estimé 90 000 USD.


Veuillez résumer les sections du PPAC qui se rapportent à l’introduction de vaccins nouveaux ou sous-utilisés. Énumérez les points clés liés au processus de prise de décision (données prises en compte, etc.).
	-
Les rotavirus sont la cause la plus fréquente des maladies diarrhéiques graves chez le nourrisson et le jeune enfant dans le monde. Selon les estimations de l’OMS en 2004, 527 000 (475 000-580 000) enfants âgés de <5 ans meurent chaque année d’une infection à rotavirus évitable par la vaccination, principalement dans les pays à faible revenu. 
-
En Afrique sub-saharienne, 110 - 230 000 décès sont liés aux infections à rotavirus par an. Les données de la surveillance des infections à rotavirus montrent qu’ils sont responsables de 40% des hospitalisations dues aux maladies diarrhéiques dans le monde. 
-
les résultats préliminaires d'une étude sur les rotavirus, réalisée de février à septembre 2008 par l’Institut Pasteur de Bangui sur 250 prélèvements de selles recueillis chez des enfants de 0 à 5 ans venant en consultation pour diarrhée aigue, au Complexe Pédiatrique du Centre National Hospitalier et Universitaire de Bangui (CPB) a montré que 100 étaient positifs pour les Rotavirus (40%) par la technique d’agglutination de particules sensibilisées VIKIA Rota-Adeno (BioMérieux).
-
En vue d’augmenter le spectre de protection des enfants centrafricains contre les maladies évitables par la vaccination et ainsi contribuer plus efficacement à l’effort de réduction de la mortalité et de la morbidité infantile, le Ministère de la Santé Publique, de la Population et de la Lutte contre le SIDA se propose, conformément au PPAc 2011-2015, d’introduire en 2013 le vaccin antirotavirus dans le programme de vaccination de routine.
-
La RCA saisit l’opportunité offerte par GAVI permettant aux pays ayant une couverture vaccinale d’au moins 50% de soumissionner pour l’introduction du vaccin antirotavirus cette année. 
-
Tenant compte de l’existence sur le marché international des deux types de vaccin, la RCA a opté pour le Rotarix liquide à une dose comme premier choix pour des raisons suivantes : administration en 2 doses, protection croisée pour plusieurs souches



6.1. Capacité et coût (du stockage positif) 
	
	
	Formule
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	A
	Besoins annuels en volume positif, y compris le nouveau vaccin (litres ou m3)
Litres
	Chiffre obtenu en multipliant le nombre total de doses de vaccin par le volume occupé par le conditionnement de chaque dose
	17,153
	18,768
	20,442
	
	
	
	
	

	B
	Capacité nette positive de la chaîne du froid
(litres ou m3)
Litres
	#
	15,000
	15,000
	15,000
	
	
	
	
	

	C
	Estimation du nombre minimal d’expéditions annuelles requises pour la capacité réelle de la chaîne du froid 
	A / B
	2
	2
	2
	
	
	
	
	

	D
	Nombre annuel d’expéditions
	Sur la base du le plan national d’expédition des vaccins
	2
	2
	2
	
	
	
	
	

	E
	Différence (le cas échéant)
	((A / D) - B)
	-6,424
	-5,616
	-4,779
	
	
	
	
	

	F
	Estimation du coût supplémentaire de la chaîne du froid
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Décrivez brièvement comment votre pays prévoit de parvenir à la viabilité financière pour les nouveaux vaccins qu’il pense introduire, comment il s’acquittera du versement des quotes-parts du cofinancement et toute autre question concernant la viabilité financière que vous aurez examinée (reportez-vous au PPAC).
	1. Le développement d’un mécanisme pour la pérennité du financement du PEV auprès du Gouvernement y compris la promotion de l’initiative pour l’indépendance vaccinale se basera sur les stratégies suivantes :
- Pplaidoyer auprès des décideurs : Président de la République (Président du Comité de trésorerie). Médiateur National, Assemblée Nationale, Conseil des Ministres 
- Développement de la collaboration avec les Ministères du Plan et des Finances pour une procédure allégée d’allocation des crédits (caisse d’avance) 
- Réactualisation du plan de financement et soumission à la commission d’arbitrage lors de l’élaboration du budget de l’Etat
2. Elaboration du cadre de dépenses sectoriel à moyen terme (CDSMT) faisant ressortir la part de la vaccination dans les dépense du secteur de la santé.

3. Elargissement du partenariat actif avec les collectivités locales, les entreprises privées, les ONG, etc. :
- Implication du secteur sanitaire privé et des ONGs dans le financement de la vaccination depuis la planification jusqu’à la mise en œuvre des activités
- Plaidoyer ciblé envers les partenaires potentiels (Représentations Diplomatiques, Organisations Internationales, Confessions religieuses) et relancer ceux qui se sont retirés


6.2. Évaluation de la charge de morbidité (si disponible)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Maladie
	Titre de l’évaluation
	Date
	Résultats

	
	
	
	
	


Si des vaccins nouveaux ou sous-utilisés ont déjà été introduits dans votre pays, veuillez indiquer en détail les enseignements tirés de l'expérience en ce qui concerne la capacité de stockage, la protection contre la congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte vaccinale, etc. et suggérez des mesures pour améliorer ces points.
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Enseignements tirés
	Mesures

	- Opportunité de renforcement des capacités du personnel 

- La nécessité de disposer d’un chronogramme détaillé des activités d’introduction du nouveau vaccin

- Importance de la communication de proximité et de la mobilisation sociale

- Ruptures fréquentes de la CDF (coupure d’électricité à Bangui, manque de pétrole)

- Absence de directives écrites pour la destruction des déchets

- Inexistence des procédures/directives pour le suivi des manifestations adverses post immunisation (MAPI)

- La surveillance des méningites bactériennes à Hib n’a pas encore démarrée

	- Elaborer et mettre en œuvre un plan de renforcement des capacités du personnel sanitaire en gestion du programme

- Organiser des visites de supervision formatives des FOSA

- Renforcer la communication de proximité et la mobilisation sociale

- Intégrer les nouveaux vaccins dans le PIC et le mettre en œuvre effectivement

- Elaborer les directives claires pour l’élimination sans danger des déchets de la vaccination PEV

- Organiser des revues trimestrielles internes au niveau de chaque préfecture pour le PEV de routine

- Mettre en place la surveillance de la méningite bactérienne pédiatrique à Hib ainsi que celui relatif au suivi des MAPI

	


Veuillez donner la liste des vaccins que vous souhaitez introduire avec le soutien de GAVI Alliance (et leur présentation)
	Vaccin antirotavirus (ROTARIX): Présentaion: Tube à pression liquide 1 dose


6.3.1. Vaccin demandé ( Rotavirus 2-dose schedule )
Ainsi que mentionné dans le PPAC, le pays prévoit d’introduire le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
6.3.2. Informations relative au cofinancement
Si vous souhaitez verser une quote-part plus élevée que le minimum obligatoire, veuillez saisir l’information dans la ligne « Votre quote-part ».
Note : le choix effectué dans ces champs a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ces champs ne doivent pas être laissés en blanc.
	Groupe du pays
	Low


	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Quote-part minimale
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	
	
	

	Votre quote-part (veuillez changer si plus élevée)
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	
	
	


6.3.3. Facteur de perte vaccinale
Veuillez indiquer le taux de perte vaccinale :
Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :
· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,
· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,
· 10% - pour un vaccin liquide/lyophilisé en flacon de 2 doses,
· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.
Note : le choix effectué dans ce champ a un impact direct sur les calculs automatiques du soutien que vous demandez et ce champ ne doit pas être laissé en blanc.
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Taux de perte vaccinale en %
	5%
	5%
	5%
	
	
	
	
	

	Facteur équivalent de perte
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	
	


6.3.4. Caractéristiques de la vaccination avec le nouveau vaccin
	
	Données provenant du
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	144,657
	147,589
	150,572
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	86,794
	95,933
	105,400
	
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose
	Tableau 1
	#
	60.00%
	65.00%
	70.00%
	
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[3]
	#
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	
	

	Quote-part du pays par dose[2]
	Tableau 6.(n).2[3]
	$
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] Le prix total par dose inclut le prix du vaccin, plus les frais de transport, les fournitures, l’assurance, les droits d’entrée, etc.
[3] (n) dépendant du vaccin
6.3.5. Part des fournitures financée par le pays (et estimation du coût en $US)
	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	14,500
	14,900
	16,800
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	175
	175
	200
	
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	76,000
	62,500
	64,000
	
	
	
	
	


6.3.6. Part des fournitures financée par GAVI Alliance (et estimation du coût en $US)
	
	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6
	Année 7
	Année 8

	
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	365,300
	296,700
	301,000
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	4,075
	3,300
	3,350
	
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement de GAVI
	$
	1,921,000
	1,248,500
	1,140,500
	
	
	
	
	


6.3.7. Allocation d’introduction d’un vaccin nouveau ou sous-utilisé
Veuillez indiquer dans les tableaux ci-dessous comment cette allocation unique[1] sera utilisée pour financer les frais occasionnés par l’introduction du vaccin et décrivez les activités essentielles qui seront réalisées préalablement à l’introduction (en vous reportant au PPAC).
Calcul de la somme forfaitaire pour le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
Si le total est inférieur à $US 100 000, il est automatiquement arrondi à $US 100 000
	Année d’introduction du nouveau vaccin 
	Nombre de naissances (d’après le tableau 1)
	Montant par naissance en $US
	Total en $US

	2013
	166,546
	0.30
	100,000


[1] L’allocation sera calculée sur la base d’un montant maximal de $US 0,30 par naissance annuelle, avec un montant minimal de $US 100 000
Coût (et financement) de l’introduction du vaccin Rotavirus 2-dose schedule ($US)
Note : pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne.
	Poste budgétaire
	Besoins totaux pour l’introduction du nouveau vaccin en $US
	Besoins financés avec l’allocation d’introduction d’un nouveau vaccin en $US

	Formation
	45,700
	45,700

	Mobilisation sociale, IEC et plaidoyer
	39,000
	39,000

	Équipement et entretien de la chaîne du froid
	
	

	Véhicules et transport
	
	

	Gestion du programme
	12,500
	12,500

	Surveillance et suivi
	39,000
	

	Ressources humaines
	
	

	Gestion des déchets
	
	

	Assistance technique
	
	

	Evaluation post-introduction
	17000
	
	

	Totaux
	153,200
	97,200


7. Achat et gestion des vaccins nouveaux ou sous-utilisés
Note : le vaccin antipneumococcique (PCV) doit obligatoirement être acheté par le biais de l’UNICEF
a) Veuillez indiquer la manière dont le soutien sera utilisé et géré, y compris l’achat des vaccins (GAVI s’attend à ce que la plupart des pays achètent leurs vaccins et leur matériel d’injection par le biais de l’UNICEF)
	- Le pays remplit le bon de commande de vaccin et le soumet à la centrale d'achat de l'UNICEF pour l'approvisionnement en vaccin;
- Le paiement de la quote part est versé dans le compte du Bureau pays de l'UNICEF qui à son tour le transfert à la centrale d'achat pour compléter les doses de vaccins. 


b) S’il est fait appel à un autre mécanisme pour l’achat et la livraison des fournitures (qu’elles soient financées par le pays ou par GAVI Alliance), prière de joindre les pièces justificatives suivantes :
· Autres vaccins ou fournitures vaccinales achetés par le pays et description des mécanismes utilisés.
· Fonctions de l’autorité nationale de régulation (telles qu’évaluées par l’OMS) afin de montrer qu’elles respectent les exigences de l’OMS en matière d’achat de vaccins et de fournitures de qualité.
	


c) Veuillez décrire l'introduction des vaccins (se référer au PPAC)
	- Elaboration du plan opérationnel d’introduction du nouveau vaccin et du document de soumission à GAVI
- Evaluation et préparation de la capacité de la chaîne de froid
- Révision et reproduction des outils de gestion des données
- Formation du personnel
- Commande et acquisition des vaccins
- Approvisionnement des Districts en nouveau vaccin
- Mise en œuvre des activités de communication
- Lancement officiel de l’introduction
- Vaccination des enfants dans les centres PEV
- Suivi et évaluation de l’introduction du nouveau vaccin


d) Indiquez comment les fonds devraient être transférés par GAVI Alliance (le cas échéant)
	Transfert sur le compte bancaire ouvert par le Ministère de la santé


e) Indiquez comment les quotes-parts seront versées (et le responsable de cette opération)
	Transfert bancaire à travers le compte UNICEF


f) Veuillez décrire comment la couverture du nouveau vaccin sera surveillée et déclarée (se référer au PPAC)
	- Suivi de la complétude et de la promptitude des rapports mensuels de vaccination
- Rapports mensuels de vaccination transmis aux partenaires aux niveaux national, inter pays et régional
- Réunions de monitorage mensuel organisées au niveau des Préfectures sanitaires
- Réunion de revue et d'hamonisation des données tenues mensuellement au niveau national
- Supervision formatives des agents des centres PEV basées sur l'outil DQS; 
- Rapport conjoint Ministère de la santé, OMS et UNICEF


7.1. Gestion des vaccins (GEEV/GEV/EGV)
Quand a-t-on réalisé la dernière évaluation de l’efficacité de la gestion des entrepôts de vaccin (GEEV) August  -  2007
Quand a-t-on réalisé la dernière évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV) ou la plus récente évaluation de la gestion vaccinale (EGV) ? November
  -  2008
Si votre pays a réalisé une GEEV, une GEV ou une EGV au cours des trois dernières années, veuillez en joindre les rapports (DOCUMENT NUMÉRO : ).
Un rapport sur l'EGV sera obligatoirement joint lorsque le pays a introduit un vaccin nouveau ou sous-utilisé avec le soutien de GAVI avant 2008.
Veuillez noter que les outils d’évaluation de l’efficacité de la gestion des entrepôts de vaccins (GEEV) et d’évaluation de la gestion des vaccins (EGV) ont été remplacés par un outil intégré d’évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV). Pour de plus amples informations sur l’outil d’évaluation de la gestion des vaccins, voir http://www.who.int/immunization_delivery/systems_policy/logistics/en/index6.html (anglais).
Les pays qui ont déjà réalisé une GEEV, une EGV ou une GEV sont priés de rendre compte des activités qu’ils auront menées dans le cadre du plan d’action ou du plan d’amélioration préparé après l’GEEV/EGV/GEV.
	la majorité des recommandations de la GEEV réalisée en 2007 n'ont pas été mise en oeuvre; il s'agit de:
- Procéder à la mise sur pieds d’un comité national de pilotage pour la gestion des déchets biomédicaux et la sécurité des injections d’ici fin août 2007.
- Organiser dans la première quinzaine du mois de septembre 2007 l’atelier d’élaboration des normes et politique nationale sur la gestion des déchets biomédicaux.
- Former tous les gestionnaires des entrepôts sur les principes de gestion de la chaîne du froid, la gestion des vaccins et institutionnaliser le suivi des pertes.
- Elaborer les fiches techniques sur la sécurité des injections, la gestion des déchets biomédicaux et en assurer la large diffusion
- Renforcer la capacité de congélation dans les districts par l’affectation de 45 congélateurs encore stockés dans les entrepôts centraux
- Réaffecter les matériels attribués lors des AVS rougeole

Un évaluation partielle de la gestion de vaccins réalisée en noveembre 2008 a conduit à l'élaboration d'un plan d'action d'amélioration qui n'a pas encore été validé et mis en ouvre.
Cette évaluation sera complétée en 2011 et le plan d'action d'amélioration de la gestion de vaccins sera mis en ouevre avant la prchaine évaluation prévue en octobre 2012.

en outre, le pays devra prendre des actions suivantes:
- Informatisation de la gestion des vaccins au niveau national (DVDMT)
- Suivi mensuel de la gestion des vaccins et intrant PEV au niveau central et opérationnel (Préfectures sanitaires)


Quand prévoit-on de réaliser la prochaine évaluation de l’efficacité de la gestion des vaccins (GEV)?  October  -  2012
En vertu des nouvelles directives, les pays seront tenus de réaliser une EGV avant de présenter une demande de soutien pour l’introduction d’un nouveau vaccin.
8. Remarques et recommandations additionnelles
Remarques et recommandations de l’organe national de coordination (CCIA/CCSS)
	1. La problématique de la faible couverture vaccinale doit être prise en compte pour le renforcement du PEV; 
2. Il faut de plus en plus penser à des innovations pour l’amélioration des services de vaccination dans le pays : La contractualisation avec les ONG pour les activités du PEV de routine doit être envisagée pour étendre les activités du PEV dans les zones d’urgence difficiles d’accès;
3. La restructuration du Système National d’Information Sanitaire en cours devra être mise à profit pour renforcer la collecte et la transmission des données de vaccination; 
4. La non maîtrise des processus de passation des marchés par les gestionnaires des services est un handicap pour le suivi des allocations des lignes budgétaires destinées à la santé;
5. Au regard des appuis en pétrole alloués par l’UNICEF, l’OMS et GAVI, il est plus question d’assurer un approvisionnement régulier en pétrole pour le fonctionnement des réfrigérateurs PEV;
6. La question de la prise en compte du financement GAVI dans la loi budgétaire de l’Etat centrafricain doit faire l’objet de clarification. 
7. La réaffectation d’une partie des Fonds GAVI/RSS à l’achat de pétrole, des réfrigérateurs et de matériels de la Chaîne de froid pour le renforcement des Services de Vaccination a été une expérience positive;
8. Le chronogramme d’introduction du vaccin contre le rotavirus à partir du 1er juillet 2011 devra être largement diffusé à tous les niveaux.
9. La question du sous-financement du PEV devra faire l’objet d’un plaidoyer auprès du Gouvernement pour que la RCA respecte ses engagements dans le cadre de l’indépendance vaccinale.
10. Le pays étant encore en post-conflit (fragile), il éprouve encore des difficultés pour la mobilisation interne et externe des ressources financières.





9. Annexes
Annexe 1
Annexe 1.1 – Rotavirus 2-dose schedule
Tableau 1.1 A – Part arrondie des fournitures financée par le pays et estimation du coût en $US
	Articles nécessaires
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	14,500
	14,900
	16,800
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	175
	175
	200
	
	
	
	
	

	Valeur totale du cofinancement du pays
	$
	76,000
	62,500
	64,000
	
	
	
	
	


Tableau 1.1 B – Part arrondie des fournitures financée par GAVI et estimation du coût en $US.
	Articles nécessaires
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de doses de vaccin
	#
	365,300
	296,700
	301,000
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues autobloquantes
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de seringues de reconstitution 
	#
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de réceptacles de sécurité
	#
	4,075
	3,300
	3,350
	
	
	
	
	

	Valeur totale du financement de GAVI
	$
	1,921,000 
	1,248,500
	1,140,500
	
	
	
	
	


Tableau 1.1 C – Tableau récapitulatif pour le vaccin Rotavirus 2-dose schedule
	
	Données provenant du
	
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	
	

	Nombre de nourrissons survivants
	Tableau 1
	#
	144,657
	147,589
	150,572
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la troisième dose du vaccin[1]
	Tableau 1
	#
	86,794
	95,933
	105,400
	
	
	
	
	

	Couverture vaccinale de la troisième dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	60.00%
	65.00%
	70.00%
	
	
	
	
	

	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin
	Tableau 1
	#
	144,657
	147,589
	150,572
	
	
	
	
	

	Nombre de doses par enfant
	
	#
	2
	2
	2
	
	
	
	
	

	Estimation du facteur de perte vaccinale
	Tableau 6.(n).3[2]
	#
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	
	
	

	Nombre de doses par flacon
	
	#
	1
	1
	1
	
	
	
	
	

	Besoins en seringues autobloquantes 
	
	#
	No 
	No 
	No 
	 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en seringues de reconstitution 
	
	#
	No 
	No 
	No 
	 
	 
	 
	 
	 

	Besoins en réceptacles de sécurité 
	
	#
	Yes 
	Yes 
	Yes 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix du vaccin par dose
	
	$
	5.000 
	4.000 
	3.600 
	 
	 
	 
	 
	 

	Quote-part du pays par dose
	Tableau 6.(n).2[2]
	$
	0.20 
	0.20 
	0.20 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	$
	0.053 
	0.053 
	0.053 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	$
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix unitaire des réceptacles de sécurité
	
	$
	0.640 
	0.640 
	0.640 
	 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur des vaccins
	
	%
	5.00 
	5.00 
	5.00 
	 
	 
	 
	 
	 

	Frais de transport exprimés en % de la valeur de l’équipement d’injection
	
	%
	10.00 
	10.00 
	10.00 
	 
	 
	 
	 
	 


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Tableau 1.1 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Rotavirus 2-dose schedule, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 1)
	
	
	Formule
	2013
	2014

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	3.80%
	
	
	4.75%
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	144,657
	5,503
	139,154
	147,589
	7,016
	140,573

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	289,314
	11,006
	278,308
	295,178
	14,031
	281,147

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05
	1.05

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	303,780
	11,556
	292,224
	309,937
	14,732
	295,205

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	75,945
	2,889
	73,056
	1,540
	74
	1,466

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	379,725
	14,445
	365,280
	311,477
	14,805
	296,672

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	I / 100 x 1.11
	4,215
	161
	4,054
	3,458
	165
	3,293

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	1,898,625
	72,222
	1,826,403
	1,245,908
	59,220
	1,186,688

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	2,698
	103
	2,595
	2,214
	106
	2,108

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	94,932
	3,612
	91,320
	62,296
	2,961
	59,335

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	270
	11
	259
	222
	11
	211

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	1,996,525
	75,945
	1,920,580
	1,310,640
	62,296
	1,248,344

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	75,945
	
	
	62,296
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	3.80%
	
	
	4.75%
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Tableau 1.1 D – Estimation du nombre de doses de vaccin Rotavirus 2-dose schedule, matériel d’injection associé et budget de cofinancement correspondant (page 2)
	
	
	Formule
	2015
	

	
	
	
	Total
	Gouvernement
	GAVI
	Total
	Gouvernement
	GAVI

	A
	Cofinancement du pays
	
	5.28%
	
	
	
	
	

	B
	Nombre d’enfants devant recevoir la première dose du vaccin[1]
	Tableau 1 (données de référence et objectifs annuels)
	150,572
	7,951
	142,621
	
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant
	Paramètre du vaccin
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	D
	Nombre de doses nécessaires
	B * C
	301,144
	15,901
	285,243
	
	
	

	E
	Estimation du facteur de perte
	Tableau 6.(n).3. à la section sur le SVN[2]
	1.05
	1.05
	1.05
	
	
	

	F
	Nombre de doses nécessaire, pertes comprises
	D * E
	316,202
	16,696
	299,506
	
	
	

	G
	Stock régulateur du vaccin
	(F - F de l’année précédente) * 0,25
	1,567
	83
	1,484
	
	
	

	I
	Nombre total de doses de vaccin nécessaires
	F + G
	317,769
	16,779
	300,990
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	Paramètre du vaccin
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	K
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% de perte) nécessaires
	(D + G) * 1,11
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues de reconstitution (+ 10% de perte) nécessaires
	I / J * 1,11
	
	
	
	
	
	

	M
	Nombre total de réceptacles de sécurité (+ 10% supplémentaires) nécessaires
	I / 100 x 1.11
	3,528
	187
	3,341
	
	
	

	N
	Coût des vaccins nécessaires
	I * prix du vaccin par dose
	1,143,969
	60,403
	1,083,566
	
	
	

	O
	Coût des seringues autobloquantes nécessaires
	K * prix unitaire des seringues autobloquantes
	
	
	
	
	
	

	P
	Coût des seringues de reconstitution nécessaires
	L * prix unitaire des seringues de reconstitution 
	
	
	
	
	
	

	Q
	Coût des réceptacles de sécurité nécessaires
	M * prix unitaire des réceptacles de sécurité
	2,258
	120
	2,138
	
	
	

	R
	Frais de transport pour les vaccins nécessaires
	N * frais de transport en % de la valeur des vaccins 
	57,199
	3,021
	54,178
	
	
	

	S
	Frais de transport pour le matériel d’injection nécessaire
	(O + P + Q) * frais de transport n % de la valeur du matériel d’injection
	226
	12
	214
	
	
	

	T
	Total fonds nécessaires
	(N + O + P + Q + R + S)
	1,203,652
	63,554
	1,140,098
	
	
	

	U
	Total cofinancement du pays
	I * quote-part du pays par dose
	63,554
	
	
	
	
	

	V
	% de cofinancement à la charge du pays par rapport à la part prise en charge par GAVI 
	U / T
	5.28%
	
	
	
	
	


[1] 2e dose pour le vaccin antorougeoleux ou antorotavirus (2 doses)
[2] (n) dépendant du vaccin.
Annexe 2
Prix estimés pour l’approvisionnement en vaccins et le coût du fret associé: pour 2011 ces prix proviennent de la Division des approvisionnements de l’UNICEF ; en 2012 et à l’avenir, ces prix proviendront du Secrétariat de GAVI Alliance.
Tableau A – Coût des produits
	Vaccin
	Présentation
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017

	AD syringe
	0
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053
	0.053

	DTP-HepB
	2
	1.600
	
	
	
	
	
	

	DTP-HepB
	10
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620
	0.620

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-HepB-Hib
	WAP
	2.580
	2.470
	2.320
	2.030
	1.850
	1.850
	1.850

	DTP-Hib
	10
	3.400
	3.400
	3.400
	3.400
	3.400
	3.200
	3.200

	HepB monoval
	1
	
	
	
	
	
	
	

	HepB monoval
	2
	
	
	
	
	
	
	

	Hib monoval
	1
	3.400
	
	
	
	
	
	

	Measles
	10
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240
	0.240

	Pneumococcal(PCV10)
	2
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500

	Pneumococcal(PCV13)
	1
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500
	3.500

	Reconstit syringe for Pentaval (2ml)
	0
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032
	0.032

	Reconstit syringe for YF
	0
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038
	0.038

	Rotavirus 2-dose schedule
	1
	7.500
	6.000
	5.000
	4.000
	3.600
	3.600
	3.600

	Rotavirus 3-dose schedule
	1
	5.500
	4.000
	3.333
	2.667
	2.400
	2.400
	2.400

	Safety box
	0
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640
	0.640

	Yellow Fever
	WAP
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856

	Yellow Fever
	WAP
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856
	0.856


Note: WAP: prix moyen pondéré (à utiliser pour chacune des présentations pour les vaccins pentavalent et fièvre jaune).  Pour le vaccin pentavalent, ampoule d’une dose de vaccin liquide, ampoule de deux doses de vaccin lyophilisé et ampoule de 10 doses de vaccin liquide.  Pour la fièvre jaune, ampoule de 5 doses de vaccin lyophilisé et ampoule de 10 doses de vaccin lyophilisé.
Tableau B – Frais de transport des produits
	Vaccins
	Groupe
	Pas de seuil
	200 000 $US
	250 000 $US
	2 000 000 $US

	
	
	
	<=
	>
	<=
	>
	<=
	>

	Vaccin antiamaril
	Fièvre jaune
	
	20%
	
	
	
	10%
	5%

	DTC+HepB
	HepB et ou Hib
	2%
	
	
	
	
	
	

	DTC-HepB-Hib
	HepB et ou Hib
	
	
	
	15%
	3,50%
	
	

	Vaccin antipneumococcique (PCV10)
	Antipneumococcique
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antipneumococcique (PCV13)
	Antipneumococcique
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antirotavirus
	Rotavirus
	5%
	
	
	
	
	
	

	Vaccin antirougeoleux
	Rougeole
	10%
	
	
	
	
	
	


Tableau C - Low – Quote-part minimale du pays par dose de vaccin cofinancé.
	vaccine
	2013
	2014
	2015
	
	
	
	

	Rotavirus 2-dose schedule
	0.20
	0.20
	0.20
	
	
	
	


Tableau D – Taux et facteurs de perte vaccinale
Les pays doivent prévoir un taux maximal de perte vaccinale de :
· 50% - pour un vaccin lyophilisé en flacon de 10 ou 20 doses,
· 25% - pour un vaccin liquide en flacon de 10 ou 20 doses ou un vaccin lyophilisé en flacon de 5 doses,
· 10% - pour un vaccin lyophilisé/liquide en flacon de 2 doses
· 5% - pour un vaccin liquide en flacon monodose.
	Taux de perte vaccinale
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2
	2,22
	2,5


Directives de l'OMS relatives au transport international : volume maximal de vaccins emballés
Tableau E – Volume maximal de vaccins emballés
	Vaccins
	Désignation
	Présentation du vaccin
	Voie d'administration
	Nbre de doses programmées
	Présentation (doses/vial, prérempli)
	Volume de vaccins empaquetés (cm3/dose)
	Volume de diluants empaquetés (cm3/dose)

	BCG
	BCG
	lyophilisé
	ID
	1
	20
	1.2
	0.7

	Diphtérie-Tétanos - Pertussis
	DTP
	liquide
	IM
	3
	20
	2.5
	

	Diphtérie-Tétanos - Pertussis
	DTP
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Diphtérie-Tétanos
	DT
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Tétanos-Diphtérie
	Td
	liquide
	IM
	2
	10
	3.0
	

	Anatoxine tétanique
	TT
	liquide
	IM
	2
	10
	3.0
	

	Anatoxine tétanique
	TT
	liquide
	IM
	2
	20
	2.5
	

	Anatoxine tétanique UniJect
	TT
	liquide
	IM
	2
	Uniject
	12.0
	

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	20.0

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Antigougeoleux
	Antigougeoleux
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	3.5
	4.0

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	26.1

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Rougeole-Rubéole lyophilisé
	MR
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	1
	26.1
	26.1

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	2
	13.1
	13.1

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	5.2
	7.0

	Rougeole-Oreillons-Rubéole lyophilisé
	MMR
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	3.0
	4.0

	Polio
	OPV
	liquide
	Oral
	4
	10
	2.0
	

	Polio
	OPV
	liquide
	Oral
	4
	20
	1.0
	

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	5
	6.5
	7.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	3.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	20
	1.5
	2.0

	Antiamaril
	YF
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	0.7
	1.0

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	1
	9.7
	

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	2
	6.0
	

	DTP-HepB combiné
	DTP-HepB
	liquide
	IM
	3
	10
	3.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	1
	18.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	2
	13.0
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	6
	4.5
	

	Hépatite B
	HepB
	liquide
	IM
	3
	10
	4.0
	

	Hépatite B UniJect
	HepB
	liquide
	IM
	3
	Uniject
	12.0
	

	Hib liquide
	Hib_liq
	liquide
	IM
	3
	1
	15.0
	

	Hib liquide
	Hib_liq
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	1
	13.0
	35.0

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	2
	6.0
	

	Hib lyophilisé
	Hib_lyo
	lyophilisé
	IM
	3
	10
	2.5
	3.0

	DTP liquide + Hib lyophilisé
	DTP+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	1
	45.0
	

	DTP-Hib combiné liquide
	DTP+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	10
	12.0
	

	DTP-Hib combiné liquide
	DTP-Hib
	liquide
	IM
	3
	1
	32.3
	

	DTP-HepB liquide + Hib lyophilisé
	DTP-Hib
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	DTP-HepB liquide + Hib lyophilisé
	DTP-HepB+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	1
	22.0
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB+Hib
	Liquide+ lyop.
	IM
	3
	2
	11.0
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	10
	4.4
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	2
	13.1
	

	DTP-HepB-Hib liquide
	DTP-HepB-Hib
	liquide
	IM
	3
	1
	19.2
	

	Méningite A/C
	MV_A/C
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite A/C
	MV_A/C
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	1.5
	3.0

	Méningocoques A/C/W/
	MV_A/C/W
	lyophilisé
	SC
	1
	50
	1.5
	3.0

	Méningocoques A/C/W/Y
	MV_A/C/W/Y
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite W135
	MV_W135
	lyophilisé
	SC
	1
	10
	2.5
	4.0

	Méningite A conjuguée
	Men_A
	lyophilisé
	SC
	2
	10
	2.6
	4.0

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	10
	15.0
	

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	10
	8.1
	8.1

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	5
	2.5
	2.9

	Encéphalitis japonaise
	JE_lyo
	lyophilisé
	SC
	3
	1
	12.6
	11.5

	Encéphalitis japonaise
	JE_liq
	liquide
	SC
	3
	10
	3.4
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_lyo
	lyophilisé
	Oral
	2
	1
	156.0
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_liq
	liquide
	Oral
	2
	1
	17.1
	

	Vaccin antirotavirus
	Rota_liq
	liquide
	Oral
	3
	1
	45.9
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 7-valent
	PCV-7
	liquide
	IM
	3
	PFS
	55.9
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 7-valent
	PCV-7
	liquide
	IM
	3
	1
	21.0
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 10-valent
	PCV-10
	liquide
	IM
	3
	1
	11.5
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 10-valent
	PCV-10
	liquide
	IM
	3
	2
	4.8
	

	Vaccin Pneumo. conjugué 13-valent
	PCV-13
	liquide
	IM
	3
	1
	12.0
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	PFS
	107.4
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	10
	2.5
	

	Polio inactivé
	IPV
	liquide
	IM
	3
	1
	15.7
	

	Papillomavirus Humain
	HPV
	liquide
	IM
	3
	1
	15.0
	

	Papillomavirus Humain
	HPV
	liquide
	IM
	3
	2
	5.7
	

	Monovalent OPV-1
	mOPV1
	liquide
	Oral
	
	20
	1.5
	

	Monovalent OPV-3
	mOPV3
	liquide
	Oral
	
	20
	1.5
	


10. Pièces jointes
10.1. Liste de documents justificatifs joints à la présente demande
	Document
	Section
	Numéro de document 
	Obligatoire[1]

	MoH Signature (or delegated authority) of Proposal
	
	1
	Yes

	MoF Signature (or delegated authority) of Proposal
	
	2
	Yes

	Signatures of ICC or HSCC or equivalent in Proposal
	
	3
	Yes

	Minutes of ICC/HSCC meeting endorsing Proposal
	
	4
	Yes

	comprehensive Multi Year Plan - cMYP
	
	5
	Yes

	cMYP Costing tool for financial analysis
	
	6
	Yes

	Minutes of last three ICC/HSCC meetings
	
	11, 12, 13, 16, 17, 18, 19
	Yes

	Improvement plan based on EVM
	
	7
	Yes

	WHO/UNICEF Joint Reporting Form (JRF)
	
	9
	

	ICC/HSCC workplan for forthcoming 12 months
	
	
	

	National policy on injection safety
	
	10
	

	Action plans for improving injection safety
	
	
	

	Plan for NVS introduction (if not part of cMYP)
	
	8
	

	Banking details
	
	
	


[1] Prière d’indiquer la durée du plan / de l’évaluation / du document le cas échéant.
10.2. Pièces jointes
Liste de tous les documents obligatoires et facultatifs joints à la présente demande.
Note : Utiliser l’icône Télécharger fichier pour télécharger le document. Utiliser l’icône Supprimer champ pour supprimer une ligne. Pour ajouter des lignes, prière de cliquer sur l’icône Nouveau champ dans la colonne Action.
	Numéro du document
	Type de fichier
	Nom du fichier
	Nouveau fichier
	Actions

	
	Description
	Date/durée
	Taille
	
	

	1
	Type de fichier :
MoH Signature (or delegated authority) of Proposal *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Siganture Ministre de la Santé et des Finances_Proposal.doc
Date/Durée :
31.05.2011 12:36:43
Taille : 473 KB
	
	

	2
	Type de fichier :
MoF Signature (or delegated authority) of Proposal *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Siganture Ministre de la Santé et des Finances_Proposal.doc
Date/Durée :
31.05.2011 12:38:45
Taille : 473 KB
	
	

	3
	Type de fichier :
Signatures of ICC or HSCC or equivalent in Proposal *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Signature des membres du CCIA_Proposal.doc
Date/Durée :
31.05.2011 12:42:32
Taille : 501 KB
	
	

	4
	Type de fichier :
Minutes of ICC/HSCC meeting endorsing Proposal *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Rapport Réunion CCIA_30-05-2011.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 12:48:28
Taille :
1 MB
	
	

	5
	Type de fichier :
comprehensive Multi Year Plan - cMYP *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\PPAC RCA_ 2011-2015 23 05 11_DEF.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 12:55:30
Taille : 1 MB
	
	

	6
	Type de fichier :
cMYP Costing tool for financial analysis *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
cMYP_Costing_Tool_Vs 2.5_Fr_23.05.11_ RCA revisé_Bgui.zip
Date/Durée :
01.06.2011 09:01:36
Taille : 851 KB
	
	

	7
	Type de fichier :
Improvement plan based on EVM *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
PLAN REDUCTION PERTE_VACCINS_RCA.zip
Date/Durée :
01.06.2011 09:02:41
Taille : 1 MB
	
	

	8
	Type de fichier :
Plan for NVS introduction (if not part of cMYP)
Description du fichier :

	Nom du fichier :
Plan d'introduction Vaccin antirotavirus_RCA_FINAL.zip
Date/Durée :
01.06.2011 09:05:07
Taille : 549 KB
	
	

	9
	Type de fichier :
WHO/UNICEF Joint Reporting Form (JRF)
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\JRF_2010_RCA_FINAL_02 04 2011.xls
Date/Durée :
31.05.2011 13:11:32
Taille : 472 KB
	
	

	10
	Type de fichier :
National policy on injection safety
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Politique Nationale securite des injections RCA.zip
Date/Durée :
31.05.2011 13:14:35
Taille : 388 KB
	
	

	11
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Rapport CCSS 04 février 2010.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 13:27:16
Taille : 2 MB
	
	

	12
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Rapport CCSS 11_12 mai 2010.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 13:31:31
Taille :
302 KB
	
	

	13
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings *
Description du fichier :

	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Rapport CCSS 1er juin 2010.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 13:36:16
Taille :
795 KB
	
	

	14
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
Rapport du GEEV/GEV/EGV
	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Evaluation de la CDF_Lukadi Camille_RCA_08_07.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 14:00:32
Taille : 1 MB
	
	

	15
	Type de fichier :
other
Description du fichier :
Rapport du GEEV/GEV/EGV
	Nom du fichier :
C:\Documents and Settings\Dr CASIMIR\Mes documents\Mission Douala_Avril 2011\Documents propres\Dossier BON 23.05.11\Annexes\Rapport de Mission Logistique_EGV 2008.pdf
Date/Durée :
31.05.2011 14:02:25
Taille : 202 KB
	
	

	16
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings 
Description du fichier :
CR 2010
	Nom du fichier : Rapport reunion comité sectoriel 07.06.010.docx
Date/Durée : 23.06.2011 10:57:39
Taille : 387 KB
	
	

	17
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings 
Description du fichier :
CR 2010
	Nom du fichier :
RAPPORT REUNION COMITE SECTORIEL SANTE.VIH.SIDA.docx
Date/Durée : 23.06.2011 10:58:12
Taille : 368 KB
	
	

	18
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings 
Description du fichier :
CR HSS Feb. 2010
	Nom du fichier : Rapport CCSS fevrier 2010.doc
Date/Durée : 23.06.2011 11:14:53
Taille : 2 MB
	
	

	19
	Type de fichier :
Minutes of last three ICC/HSCC meetings 
Description du fichier :
CR May 2010
	Nom du fichier :
Rapport réunion comité sectoriel Santé-VIH-SIDA2.doc
Date/Durée : 23.06.2011 11:15:49
Taille : 259 KB
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GAVI Alliance

Formulaire pour les propositions des pays

Réponse aux conditions

Demande de soutien aux vaccins nouveaux ou sous-utilisés (SVN)

présentée par

le Gouvernement de la

République centrafricaine
Date de présentation : 

Date limite d’envoi des dossiers : 15 novembre 2011
Sélectionnez l’année de début et de fin de votre plan pluriannuel complet (PPAC)

	Année de début
	2011
	Année de fin
	2015


Formulaire révisé en janvier 2011
(À utiliser avec les directives de décembre 2010)

Veuillez présenter votre proposition par le biais de la plateforme en ligne https://AppsPortal.gavialliance.org/PDExtranet.

Pour toute demande de renseignements, prière de vous adresser à : proposals@gavialliance.org ou aux représentants d’une institution partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. La proposition et les pièces jointes doivent être présentées en anglais, espagnol, français ou russe.

Le Secrétariat de GAVI n’est pas en mesure de retourner les documents présentés et les pièces jointes aux pays. Sauf mention contraire du pays, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.

11. Réponse aux conditions
Vaccin: Rotavirus 2 doses 

Condition 1:

La RCA doit fournir la preuve de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités de sa chaîne de froid conformément au calendrier,  en particulier aux niveaux régionaux et périphériques de son système de santé. La RCA doit fournir les éléments permettant de juger de la réalisation  des engagements financiers.

Condition 1a : Preuve de la mise en œuvre du plan de renforcement des capacités de la chaîne de froid conformément au calendrier,  en particulier aux niveaux régionaux et périphériques du système de santé.

L’évaluation du volume de stockage de vaccin (partie positive) faite en fin 2010 avait dégagé un gap de 1216 litres qui a été comblé par l’acquisition de 66 nouveaux  réfrigérateurs achetés sur fonds GAVI/RSS et UNICEF en 2011 (cf annexe : bordereaux de livraison).
Le renforcement de la capacité de chaîne de froid grâce à l’acquisition de ces nouveaux réfrigérateurs a permis de couvrir le gap de 26 réfrigérateurs dans les préfectures de Lobaye, Ombella Mpoko, Mambéré Kadéi, Nana Mambéré, Ouham, Ouham Pendé, Ouaka, Basse Kotto, 2ème, 3ème,4ème, 5ème, 6ème et 8ème arrondissements comme le montre les graphiques ci-dessous.
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Condition 1b

Le pays s’est engagé à payer la contre partie du cout d’achat des vaccins et des matériels d’injection (cofinancement.). A ce jour, la République Centrafricaine a versé 119 850 000 FCFA (249 688 USD)  sur 192 150 000 FCFA (400 313 USD) attendus. Une lettre d’engagement pour régler les arriérés de financement des nouveaux vaccins cosignée par le Ministre de la Santé et le Ministre d’Etat aux Finances et au Budget sera adressée à GAVI. (Voir tableau infra)
Le pays va développer un mécanisme pour la pérennité du financement du PEV auprès du Gouvernement y compris la promotion de l’initiative pour l’indépendance vaccinale.

Pour honorer ses engagements financiers à moyen terme, les stratégies suivantes seront mises en place pour la mobilisation des fonds auprès du Gouvernement et des partenaires :

1. Mobilisation auprès du Gouvernement :

-Poursuite du plaidoyer au plus haut niveau avec l’appui des partenaires (OMS, UNICEF, GAVI, Banque Mondiale, Sabin Institute…) aussi bien pour l’allocation du budget pour le financement du PEV ainsi que son accroissement annuel de 10% ;

-Suivi régulier du décaissement des crédits inscrits sur la ligne budgétaire du Programme Elargi de Vaccination au niveau du Ministère des Finances et du Budget, 

-Prise en compte par le Directeur des ressources du MSPPLS  pour soumission au comité d’arbitrage ;

-Paiement des montants de la contre partie nationale, se ferra à terme échu.

2. Elaboration du cadre des dépenses sectoriel à moyen terme (CDSMT) faisant ressortir la part de la vaccination dans les dépenses du secteur de la santé.

3. Elargissement du partenariat actif avec les collectivités locales, les entreprises privées, les ONG, etc. :

- Implication du secteur sanitaire privé et des ONGs dans le financement de la vaccination depuis la planification jusqu’à la mise en œuvre des activités

- Plaidoyer ciblé envers les partenaires potentiels (Représentations Diplomatiques, Organisations Internationales, Confessions religieuses) et 2. Elaboration du cadre de dépenses sectoriel à moyen terme (CDSMT) faisant ressortir la part de la vaccination dans les dépense du secteur de la santé.

Condition 2:

La RCA doit fournir un rapport d’avancement de la mise en œuvre des recommandations de son plan de renforcement de la gestion des vaccins basé sur la GEV :
Deux évaluations EGV/EEV ont été réalisées en Aout 2007 et en Septembre 2011 avec l’appui technique de l’OMS et de l’UNICEF. Des recommandations ont été formulées à l’issue de ces évaluations dont la mise en œuvre d’une partie est résumée dans le tableau 14 ci-dessous.

Tableau 14 : Niveau de réalisation des recommandations de l’évaluation de la Gestion Efficace des Vaccins (EGV) et des Entrepôts (EEV)

Sur seize  recommandations formulées lors de la dernière  évaluation de 2011, trois sont en cours de réalisation (3, 10 et 16). Les autres recommandations n’ont pu être mises en œuvre  pour des raisons liées à l’insuffisance des capacités techniques locales, l’insuffisance des ressources financières et logistiques. Il s’agit de : 

Tableau 15 : Chronogramme de la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation de la GEV.


12. Signatures du Gouvernement

Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.

	Ministre de la Santé (ou son représentant autorisé)
	Ministre des Finances (ou son représentant autorisé)

	Nom : Mr Jean Michel MANDABA
	Nom : Lt. Col. Sylvain NDOUTINGAÏ

	Date
	Date

	Signature
	Signature


Ce document a été préparé par (Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, ces personnes pourront être contactées)

Prière de saisir le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom complet
	Fonction
	Téléphone
	Courriel

	Rock OUAMBITA-MABO
	Directeur PEV
	(00236) 70407808
	ouambita_mr@yahoo.fr 

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


�


Fig 9 : Evaluation des besoins en chaîne de froid (partie positive) (après renforcement chaîne de froid) 
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Fig 8 : Evaluation des besoins en chaîne de froid (partie positive) (avant renforcement chaîne de froid)





ANNEES�
Type de Vaccin�
contribution de GAVI�
Contribution du Gouvernement�
Montant déjà versé par le Gouvernement�
Reliquat à verser�
�
�
�
CFA�
USD�
CFA�
USD�
CFA�
USD�
CFA�
USD�
�
2008�
VAA + Pentavelent �
53 475 000   �
111 406   �
27 000 000   �
56 250   �
 27 000 000   �
56 250   �
                     -     �
                 -     �
�
2009�
VAA + Pentavelent �
917 250 000   �
1 910 938   �
44 000 000   �
91 667   �
 44 000 000   �
91 667   �
                     -     �
                 -     �
�
2010�
VAA + Pentavelent �
649 440 000   �
1 353 000   �
37 440 000   �
78 000   �
 37 850 000   �
78 854   �
                     -     �
                 -     �
�
2011�
VAA + Pentavelent + PCV13�
1 422 780 000   �
2 964 125   �
83 710 000   �
174 396   �
 11 000 000   �
22 917   �
72 710 000   �
51 479   �
�






Recommandations EGV/EEV du 11 au 26  Aout 2007�
Recommandations EGV du 22 Aout au 18 Septembre 2011�
Niveau de réalisation�
Commentaires�
�
1- Procéder à la mise sur pieds d’un Comité National de pilotage pour la gestion des déchets biomédicaux et la sécurité des injections d’ici fin août 2007. �
 �
en cours�
le groupe de travail a été constitué en 2008 mais n’a pas été matérialisé par un texte officiel. Néanmoins ce groupe a élaboré un plan national de gestion des déchets biomédicaux et des directives qui ont  été validées sur le plan national (2010)�
�
2- Organiser dans la première quinzaine du mois de septembre 2007 l’atelier d’élaboration des normes et politique nationale sur la gestion des déchets biomédicaux. �
 �
Totalement réalisé�
 Recommandation  suivie : un atelier d’élaboration des normes, politique et plan nationaux sur la gestion des déchets biomédicaux a été  organisé  à Boali du 21au 24/11/2007. Rechercher le rapport (le rapport seul ne suffit plus 4 ans après). �
�
3- Former tous les gestionnaires des entrepôts sur les principes de gestion de la chaîne du froid, la gestion des vaccins et institutionnaliser le suivi des pertes. �
Formation du personnel du PEV à tous niveaux et couvrant les 9 critères de GEV plus la maintenance quotidienne des équipements.�
Partiellement réalisé�
La formation  a été organisée partiellement au niveau central, à la base de la Région Sanitaire N°7 et la base de la Préfecture Sanitaire de l’Ombella Mpoko du 21 au 23 décembre 2008 et le rapport est disponible. La suite de cette formation est prévue dans le plan d’action 2011 et 2012�
�
�
Formation extensive du personnel dans les procédures de collecte et dépouillement des données et les connaissances  informatiques pour assurer la production complète et ponctuelle des rapports.�
�
�
�
�
  formation des formateurs  au niveau Préfectoral pour former le personnel des FOSA et des Agents en logistiques de la chaîne de froid, des modules MLM au niveau central et Préfectoral; sur les procédures de collecte, saisi  et communication des données du PEV.�
�
�
�
4- Elaborer les fiches techniques sur la sécurité des injections, la gestion des déchets biomédicaux et en assurer la large diffusion.�
 �
Totalement realisé�
Les fiches techniques sur la sécurité des injections et la gestion des déchets biomédicaux sont  contenus dans les modules de formations des agents PEV et distribué à tous les centres PEV.�
�
5- Renforcer la capacité de congélation dans les districts par l’affectation de 45 congélateurs encore stockés dans les entrepôts centraux �
 �
Totalement réalisé�
 2008: Chaque entrepôt de Préfecture Sanitaire avait été équipé de 1 à 2 congélateurs pour renforcer la capacité de congélation. �2011: renforcement de la capacité de congélation par 66 refrigérateurs Sibir V 170 KE dans les 24 préfectures sanitaires�
�
6- Réaffecter les matériels attribués lors des AVS rougeole �
 �
Totalement réalisé�
Les glacières et surtout les portes vaccins « Géostyles » restés en stock après les AVS rougeole ont été progressivement et régulièrement  réaffectés. �(324 portes vaccins)�
�






RECOMMANDATIONS�
ECHEANCES�
�
Soutraiter le système de transport et de maintenance par  des organisations expérimentées en la matière...�



A partir de 2012�
�
Acquérir deux camionnettes 4x4 non frigorifiques d’une capacité nette de 15 - 20m3  pour le ravitaillement mensuel des Préfectures sanitaires en vaccins.�



2è semestre 2012�
�
Réparer en urgence la chambre froide  positive au dépôt central. (les deux unités de refroidissement).�



4è trim 2011 – 1er trim 2012�
�
Etablir un contrat de maintenance pour le dépôt central entre le Ministère de la Santé (PEV) et un entrepreneur local  agrée et compétent. �



1er trim 2012�
�
Acquérir et installer une nouvelle chambre froide positive de 30m3 en 2012 avant l’introduction de Rota.�



2ème semestre 2012�
�
Equiper Chaque chambre froide avec un système  de relevé de température continu avec alarme GSM. (Le produit « Multilog » avec GSM « Autodiailler » est recommandé) �



1er semestre 2012�
�
Installer les panneaux solaires et onduleurs d’une taille adéquate pour faire fonctionner un système IT à chaque préfecture pour la transmission des données.�



1er semestre 2012�
�
Acquérir  des « Fridge Tag » dans tous les réfrigérateurs utilisés pour stocker les vaccins et des  « Freeze Tags » dans chaque lot des vaccins VAT, Penta ou PCV13 transporté dans les glacières ou porte vaccins.�



1er semestre 2012�
�
Conduire dans les meilleurs délais en RCA  une étude de températures en appliquant le Protocole WHO/IVB/05.01 de l’OMS. Suite à cette étude une décision sur la stratégie d’utilisation des accumulateurs doit être adoptée.�



1er semestre 2013�
�
Déployer dans les Bases de Préfectures les 33 réfrigérateurs Sibir stockés en réserve au dépôt UNICEF, pour satisfaire le besoin du stockage immédiat avec un régime de distribution mensuel. �



4è trim 2011 – 1er trim 2012�
�
Transmettre dans les délais requis (72 heures après réceptions des vaccins) les rapports de réception de vaccin (RRV)  à l’UNICEF pour assurer la validité des garantis.�
En cours d’exécution


�
�
Planifier les missions d’étude  du responsable du Ministère de la Santé et du PEV dans d’autre pays pour s’inspirer des expériences en matière de transport et de maintenance y compris les implications financières.�



2ème semestre 2012�
�
Renforcer la capacité du personnel du PEV  à tous niveaux sur  les 9 critères de GEV,  la maintenance quotidienne des équipements, les procédures de collecte et dépouillement des données,  les connaissances  informatiques pour assurer la production complet et ponctuel des rapports, logistiques de la chaîne de froid, les modules MLM, les procédures de collecte, saisie  et communication des données du PEV.�



4è trim 2011 – 1er trim 2012�
�
Améliorer La qualité des données de PEV à tous les niveaux. �



4è trim 2011 – 1er trim 2012�
�
Assurer  la fourniture régulière des outils de collecte des données à chaque Préfecture.  �



4è trim 2011 – 1er trim 2012�
�
Obtenir auprès des partenaires une assistance technique moyen terme (6-12 mois) pour renforcer le programme et la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation de la GEV.�



4è trim 2011 – 1er trim 2012�
�
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